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1. INTRODUCTION
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Préambule

Le projet sur une surface de 1643 m² porte sur 
un programme de 42 logements sociaux au titre 
de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain et 
d’une maison de santé à rez-de-chaussée situés 
au 3,5,7 avenue du Maréchal Foch dans le 
centre-ville de Houilles.

La ville de Houilles, en partenariat avec Hauts de 
Seine Habitat poursuit son programme de 
production de logements sociaux par cette 
opération 100 % sociale dans le cadre des 
objectifs triennaux. 

De plus, les besoins en offre de santé sur la 
commune sont nombreux, aussi la réalisation 
d’une maison de santé va permettre de 
contribuer à la réponse à ses besoins 
grandissants.

Pour permettre la réalisation de ce projet, une 
mise en compatibilité du PLU de Houilles est 
nécessaire car le dispositif réglementaire en 
vigueur n’est pas adapté.
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Choix de la procédure

Le PLU de la commune de Houilles a été approuvé 
le 15 décembre 2016.

Le projet mixte logements et maison de santé 
nécessite une évolution du PLU afin de permettre 
sa réalisation et notamment : 
- La création d’un secteur de projet UAc sur 

l’emprise du projet afin de faciliter sa mise en 
œuvre sans modifier les règles de la zone UA 
réglementant le centre-ville de Houilles.

-  l’assouplissement des règles d’implantation 
pour permettre cette nouvelle construction dans 
un environnement bâti contraint et dense.

- L’assouplissement de la règle de hauteur tout en 
gardant une hauteur plafond compatible avec 
l’environnement bâti existant

- Une modification de la règle d’emprise au sol,
- La définition d’une règle qualitative d’insertion 

du bâtiment notamment sur le traitement des 
façades pignons

- Une modification des règles sur le 
stationnement des deux roues non motorisés

- Un ajout des règles concernant les bornes de 
recharge électrique

L’actuel règlement et plan de zonage du PLU ne 
permettent pas la réalisation du projet en l’état. En 
effet, les règles d’implantation notamment les  
distances de retrait et la règle de hauteur ne sont 
pas adaptées à un environnement dense et 
contraint (implantation en limite séparative, vis-à-
vis liés à la présence de constructions existantes 
avec baies…).

Parmi les procédures d’évolution du PLU, la 
procédure de modification, conformément aux 
articles L153-36 à 40 du Code de l’urbanisme, ne 
permet pas de traiter d’un objet unique.

Par ailleurs, le projet, au regard de son ampleur, ne 
nécessite pas de révision complète du PLU.

Aussi, le Code de l’urbanisme, à travers l’article 
L.153-54 du Code de l’urbanisme, prévoit la 
possibilité de mettre en compatibilité les 
documents d’urbanisme en vue de permettre la 
réalisation d’un projet public ou privé de travaux ou 
d’opération d’aménagement présentant un 
caractère d’utilité publique ou d’intérêt général. Il 
s’agit de la déclaration de projet valant mise en 
compatibilité du PLU. 

La réalisation d’un programme de logements 

sociaux et d’une maison de santé revêt bien un 
caractère d’intérêt général.

• Cadre législatif de la procédure de 
Déclaration de Projet

L’article L.153-54 du Code de l’urbanisme 
prévoit donc la possibilité d’utiliser la mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme 
en vue de permettre la réalisation d’un 
projet public ou privé de travaux ou 
d’opération d’aménagement présentant un 
caractère d’utilité publique ou d’intérêt 
général. Ce projet peut alors faire l’objet 
d’une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) 
ou, si celle-ci n’est pas requise, d’une 
Déclaration de Projet (DP). Dans ce cas, 
l’enquête publique porte à la fois sur l’intérêt 
général du projet et sur la mise en 
compatibilité du plan qui en est la 
conséquence. La procédure de déclaration 
de projet prévoit que les dispositions 
proposées pour assurer la mise en 
compatibilité du plan font l’objet d’un 
examen conjoint de l’État, de la commune, et 
des personnes publiques associées, le 
procès-verbal de la réunion d’examen 
conjoint est joint au dossier de l’enquête 
publique. 



2. PRÉSENTATION DU SITE DE PROJET
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• Le site de projet 

Le site de projet est localisé dans le centre-ville de 
Houilles à proximité immédiate de la mairie et du 
marché, 3,5,7 avenue du Maréchal Foch.

Il s’agit d’un ensemble de 3 parcelles AP 203,204,205 
sur une superficie de 1 643 m²constituées de maisons 
individuelles hétérogènes avec jardins.

Le foncier a été fléché pour une opération mixte 
maison de santé / logements sociaux depuis de 
nombreuses années et appartient à Hauts de Seine 
Habitat.

Localisation du site

Localisation du site de projet dans le centre-ville de Houilles

N
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Présentation du projet  et de son programme

Le projet porte sur un programme de 42 
logements sociaux et comprenant une maison 
de santé en rez-de-chaussée. Ce programme est 
réparti sur une emprise de 1000 m²  et 5 
niveaux.

La répartition des logements sociaux en termes 
de typologie répond en majorité à des besoins 
en T2/T3 compatible avec les besoins des 
ovillois.

La maison de santé  a  quant à elle une 
superficie de 600 m² et permettra d’accueillir 
dans des locaux adaptés une variété de 
praticiens.

3. PRÉSENTATION DU PROJET ET DE SON CARACTÈRE D’INTÉRÊT 
GÉNÉRAL

Répartition par taille de logements et par niveau  du programme prévu 

Plan synoptique du RDC

Ambiance de la maison de santé
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Plan masse du projet

Accès et stationnement

En termes de stationnement, le projet prévoit 
34 places de stationnement pour véhicules 
motorisés et un local vélos sur un niveau de 
sous-sol. 

En termes d’accès, l’ensemble des entrées et 
sorties du bâtiment est positionné avenue du 
Maréchal Foch. L’accès entrée sortie véhicule 
motorisés et vélos est prévue au niveau du 3 
avenue du Maréchal Foch. 3 entrées piétons 
sont également prévues : 1 dédiée à la maison 
médicale, 1 entrée technique indépendante et 
1 entrée pour la partie privative pour accéder 
aux logements.

Plan du niveau de sous-sol
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Le parti pris architectural et paysager est la 
flexibilité pour garantir sa pérennité sur le 
territoire.  Il s’appuie sur les objectifs suivants : 
- s’inscrire dans l’héberge existante du bâtiment 
voisin R+5 tout en respectant ses jours de 
souffrance,
- Composer un alignement sur rue et des 

épannelage par rapport aux maisons 
environnantes ;

- Favoriser les apports de lumière naturelle et 
multiplier les logements traversants ;

- Prévoir des espaces végétalisés de haute 
qualité.

Le projet est composé par une unique 
construction sur 1000 m² d’emprise au sol sur 5 
niveaux  (17 m au point le plus haut) et un niveau 
de sous-sol.

3 espaces de jardins sont proposés dont un jardin 
dédié à la maison médicale.

Les matériaux de façades envisagés sont : la 
brique et la pierre en écho avec l’aspect extérieur 
des bâtiments environnants

Parti architectural et paysager / Volumétrie

Élévations et ambiances architecturales

Plan de toiture et espace vert sur dalle 

Performances environnementales du projet 

La construction respectera les normes de la RE 
2020. L’isolation du bâtiment sera renforcée 
pour les logements et le centre médical.

Le bâtiment sera raccordé au réseau de chaleur 
existant sur la commune de Houilles

La gestion des eaux pluviales favorisera une 
gestion alternative avec des eaux pluviales 
retenues en terrasse puis stockés dans un 
bassin de rétention situé sous la rampe de 
parking.
Le rejet dans le réseau projeté est de 0,5 l/s/ha 
pour l’ensemble du projet contrôlé et maîtrisé 
par un groupe de pompes de relevage.

L’ensemble des toitures et espaces sur dalle est 
végétalisé.
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Le caractère d’intérêt général du projet 

Les objectifs du projet sont doubles à la fois 
contribuer à l’effort en logement social et 
améliorer sensiblement l’offre de soins.

Le projet permet en effet de contribuer à l’effort 
global de logements en ile de France et plus 
spécifiquement de logement social. Les 42 
logements prévus dans le projet permettent de 
répondre en partie aux objectifs triennaux de la 
période 2017/2019. Pour rappel, la commune de 
Houilles possède 15 % de logements 
comptabilisés au titre de la loi SRU en 2019. Les 
principaux  demandeurs de logements sociaux 
sont des personnes seules ou des familles 
monoparentales aussi la typologie T2/T3 a été 
privilégiée pour répondre en partie à la forte 
demande des Ovillois.

Il existe donc un intérêt général à répondre à 
cette demande de logements spécifiques.

Par ailleurs, la maison de santé communale 
permettra d’accroitre l’offre de soins apportée 
aux ovillois en proposant des locaux adaptés à 
une variété de praticiens. Aujourd’hui l’offre de 
santé est représentée par 19 médecins 
généralistes. Cette proportion est plus faible que 
les moyennes départementale et nationale qui 
tend vers une désertification médicale.

De plus, il existe actuellement une sous-
représentation de plusieurs spécialités 
médicales sur la commune : dentistes, 
infirmiers, sage-femmes, gynécologues, 
podologues, kinésithérapeutes, psychologues. 
(résultats de l’étude sur l’offre de soins réalisé 
en 2018 par l’URPS confirmé par l’analyse des 
besoins sociaux).

Ce projet de par sa programmation va permettre 
une offre complémentaire à l’offre de soins 
existantes et améliorer la santé des Ovillois. Ce 
projet revêt donc un caractère d’intérêt général.

Ainsi le projet est parfaitement compatible avec 
les orientations nationales de production de 
logements et notamment de logements sociaux 
et d’amélioration et de meilleure prise en 
compte de la santé.

Enfin le projet est parfaitement compatible avec 
les orientations du PADD du PLU notamment 
assurer un cadre de vie de qualité aux Ovillois.



Localisation de l’objet de la déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU

A. La modification de zonage
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4. PRÉSENTATION DES ÉLÉMENTS DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ 
DU PLU

Localisation 
de la 
modification 
de zonage



A. La modification de zonage

Justification : 
La modification de zonage ci-dessus a pour objet de créer un secteur UAc.

Ce dispositif est adapté pour permettre et encadrer strictement la réalisation du projet dans cet 
environnement contraint et dense.
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Extrait du plan de zonage actuel 

Extrait du plan de zonage mis en compatibilité – création d’un secteur de projet UAc

N                     

N                     



Extraits du règlement mis en compatibilité 

Description de la zone UA

Elle comprend un secteur UAa qui correspond aux bâtis du vieux village (rue 
Gabriel Péri et rue de l’Église), en lien avec celui du centre-ville, et un secteur UAb 
qui correspond au secteur de plan de masse et d’OAP du quartier de la Gare.  

Elle comprend également un secteur UAc pour permettre la réalisation d’un 
programme de logements sociaux comptabilisés au titre de la loi SRU et d’une 
maison de santé à caractère d’intérêt général.

B. La modification de règlement

Justification : 
Les occupations et utilisations des sols sont compatibles avec celles autorisées dans le centre-ville de 
Houilles (zone UA) tout en imposant des exigences en matière de production de logements sociaux 
conformément au projet.
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Article 1 – Zone UA : Occupations et utilisations du sol interdites

Occupations et utilisations du sol interdites dans la zone UA et les secteurs UAa 
et UAc

1. Les terrains de camping, les garages collectifs de caravanes, les 
résidences légères de loisirs, les parcs résidentiels de loisirs et les 
villages de vacances ;

2. Les constructions à destination agricole, forestière, d’entrepôts et 
d’industrie ; 

3. Les dépôts non couverts de matériaux, ferrailles, machines, 
combustibles, déchets, non liés à un chantier situé à proximité 
immédiate ;

4. Les installations classées pour la protection de l’environnement non 
visées à l’article 2 ;

5. Les exhaussements et affouillements des sols qui ne sont pas 
directement liés et nécessaires à une occupation ou utilisation des sols 
admise au titre du présent règlement.

Article 2 – Zone UA : Occupations et utilisations soumise à des 
conditions particulères

Conditions relatives à la création de logements sociaux
Des secteurs « d’habitat mixte » sont délimités au titre de l’article L. 151-15 du code de l’urbanisme sur 
le plan de zonage (pièce n°4.2 du PLU).
Dans ces périmètres, les programmes de construction comprenant 5 logements et plus réalisés sur un 
même terrain, devront comporter un taux minimum de logements sociaux au sens de l’article L. 302-5 
du code de la construction et de l’habitation :

- Dans la zone UA et le secteur UAa, à l’exclusion du secteur UAb, 30 %, arrondi à l’unité 
supérieure ;

- Dans le secteur UAb, 25 %, arrondi à l’unité supérieure.

- Dans le secteur UAc, au moins 90 % des logements, arrondi à l’unité supérieure



Extraits du règlement mis en compatibilité 

Article 6 – zone UA : implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques

Dans la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc à l’exclusion du secteur UAb, les constructions 
doivent être implantées en limite de voie publique ou privée ou d’emprise publique*, ou à la limite 
portée sur les documents graphiques du règlement qui s’y substitue.
Cette implantation ne fait pas obstacle à la réalisation de décrochés ou de reculs* partiels de façade*, 
dès lors qu’ils ne remettent pas en cause l’aspect visuel de la continuité du bâti. La construction peut 
également comporter un ou plusieurs niveaux* en attique*.

B. La modification de règlement

Justification : 
Les règles d’implantation ont été modifiées et assouplies afin de permettre de réaliser le projet dans 
un environnement bâti contraint tout en garantissant des distances de retrait suffisantes au regard 
des vis-à-vis existants.
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Article 7 – Zone UA :  implantation de constructions par rapport aux 
limites séparatives

Dans la zone UA à l’exclusion des secteurs UAa, UAb et UAc les constructions doivent être implantées 
au moins sur une des limites séparatives latérales*.

Dans le secteur UAc, les constructions peuvent être implantées en limite séparatives latérales ou en 
retrait*.

Dans la zone UA et le secteur UAa, à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, elles peuvent être 
implantées sur la limite de fond de terrain* ou en retrait* de cette dernière.

Le calcul des retraits

Dans la zone UA et le secteur UAa, à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, le retrait* doit être au moins 
égal à :

- L=Hf avec un minimum de 8 mètres pour les parties de constructions comportant au 
moins une baie* (au sens des dispositions du présent règlement) ;

- L=Hf/2 avec un minimum de 4 mètres, pour les parties de construction ne comportant pas 
de baie* (au sens des dispositions du présent règlement). 

Dans le secteur UAc, le retrait* doit être au moins égal à : 

- 8 mètres minimum pour les parties de construction comportant au moins une baie* (au 
sens des dispositions du présent règlement) ;

- 4 mètres minimum pour les parties de construction ne comportant pas de baie* (au sens 
des dispositions du présent règlement). 

Article 8 – Zone UA : Implantation des constructions sur une même 
propriété

Dans la zone UA à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, la distance minimale séparant les 
constructions* non contigües implantées sur un même terrain* doit être au moins égale :

- à 4 mètres, entre façades aveugles,

- à la hauteur de la façade ou partie de façade la plus haute, avec un minimum de 8 mètres, 
dans les autres cas.

Dans le secteur UAc, il n’est pas fixé de règle. 



Extraits du règlement mis en compatibilité 

B. La modification de règlement

Justification : 
L’emprise au sol est déjà élevée à 80% aussi l’assouplissement pour la réalisation de logements 
locatifs sociaux est supprimé afin de conserver des espaces de pleine terre sur l’unité foncière.Le 
projet d’architecture sobre mais résolument contemporain s’accrochant à l’héberge du bâtiment 
mitoyen à R+5 nécessite une hauteur plafond à 17 mètres uniquement permettant de garantir 
une intégration architecturale de qualité. Par ailleurs, le pignon généré visible depuis la rue 
Gambetta doit faire l’objet d’un traitement qualitatif afin de limiter l’effet massif du bâtiment.
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Article 9- zone UA : emprise au sol 

Dans la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc à l’exclusion du UAb, le coefficient d’emprise au 
sol des constructions est limité à 0,80 soit 80 % de la superficie du terrain*.
Ce coefficient d’emprise au sol est augmenté de 20 % pour la réalisation de programmes de logements 
comportant des logements locatifs sociaux. Pour chaque opération, cette majoration ne peut être 
supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total de logements 
de l’opération.

Article 10- zone UA : hauteur maximale des constructions

Dans la zone UA, à l’exclusion des secteurs UAa, UAb et UAc, la hauteur maximale des constructions 
est définie par :

- Une hauteur de façade* (Hf) qui est limitée à 13 mètres ;

- Une hauteur plafond* (Hp) qui est limitée à 17 mètres. 

Dans le secteur UAc, la hauteur des constructions est définie par une hauteur plafond*(Hp) qui est 
limitée à 17 mètres.

En outre, dans la zone UA, y compris les secteurs UAa, UAb et UAc, la hauteur plafond* des 
constructions ou locaux annexes* est limitée à 3,50 mètres.

10.2. Dispositions particulières

Dans la zone UA, y compris le secteur UAa et à l’exclusion du secteur UAb et UAC, pour les travaux 
d’extension* des constructions existantes dont la hauteur, à la date d’arrêt du PLU, est supérieure à 
celles fixées aux paragraphes précédents. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée pour les travaux 
est celle de la construction existante ;

Article 11 – zone UA : Aspect extérieur des constructions

Les façades

Dans le seul secteur UAc : 

- La façade pignon entre la rue Gambetta et l’avenue du Maréchal Foch doit faire l’objet 
d’un traitement qualitatif.



Extraits du règlement mis en compatibilité 
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Article 12 – zone UA : Stationnement

Le stationnement des cycles non motorisés

Pour les constructions nouvelles visées ci-après, un local ou un espace réservé spécifiquement à ce seul 
usage, doit être aménagé pour le stationnement des deux roues non motorisées. Cet espace doit être 
facilement accessible depuis la voie de desserte.
Lorsqu’un local pour le stationnement des vélos est exigé au titre du présent article, ce local doit être 
clos et couverts, et d’une superficie minimale de 3 m². 
La superficie minimale de chaque emplacement est de 1,50 m². Toutefois, la superficie minimale des 
places de stationnement des deux roues non motorisées n’est pas exigée en cas d’utilisation de 
systèmes de rangement plus compacts (système vertical, râtelier étagé, …), dès lors que ces systèmes 
permettent d’accueillir le nombre minimal d’emplacements prévus ci-dessous. 

Conformément à l’article L.151-30 du Code de l’Urbanisme qui impose le respect des conditions prévues 
à l’article L.113-18 du Code de la Construction en matière d’obligation de stationnement pour les vélos, 
ainsi qu’à l’arrêté du  ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 juin 
2022 relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, les 
obligations minimales de réalisation de stationnements pour les vélos sont les suivantes :

Pour les constructions à destination d’habitation comportant trois logements et plus : 
 Il est exigé la création d’un local, comportant au minimum :

- 0,5 place par logement pour les studio et logements de 2 pièces ;

- Et 1 place par logement pour les logements de 3 pièces et plus. 

- Au moins 0,75 m² par logement pour les logements jusqu'à deux pièces principales

- Au moins 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m² [pour 

l’ensemble de l’opération]

Pour les constructions à destination de bureaux, 

Il est exigé Au moins 1,5 m² pour 100 m² de surface de plancher, avec un minimum de 3 m

Pour les constructions à destination de commerce de plus de 500 m² de surface de plancher, 
d’artisanat, d’industrie et d’hébergement hôtelier
 Il est exigé la création d’une place pour 100 m² de surface de plancher. 

A minima 1 place pour 10 employés

Pour les constructions et installations de services publics et d’intérêt collectif
Le nombre de places de stationnement exigé est déterminé en tenant compte de leur nature et de leur 
fréquentation, de leur situation géographique et de la proximité d’un parc public de stationnement.

Il est exigé à minima 15% de l’effectif total des agents du service publics accueillis simultanément dans le 

bâtiment

Justification : 
Les règles de stationnement concernant les deux roues non motorisées sont modifiées dans le 
cadre de la mise en compatibilité conformément aux évolutions des codes de l’urbanisme et de la 
construction et de l’habitation.  

B. La modification de règlement



Extraits du règlement mis en compatibilité 

B. La modification de règlement
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Article 12 – zone UA : Stationnement

Stationnement des véhicules électriques ou hybrides
Conformément au Code de la construction et de l’habitation, une part des places à réaliser doit être pré-équipée pour 

faciliter l'accueil d'une borne de recharge de véhicule électrique, dotée d'un système individuel de comptage des 

consommations. 

Rappel de l’article R111-14-2 du Code de la construction et de l’habitation : 

Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements sont équipés d'un parc de 

stationnement, ce parc est alimenté par un circuit électrique spécialisé pour permettre la recharge des véhicules 

électriques ou hybrides rechargeables.

L'équipement réalisé est relié à un tableau général basse tension en aval du dispositif de mise hors tension général de 

l'installation électrique du bâtiment ou de celui du point de livraison spécifique de l'infrastructure de recharge des 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables.

Lorsque la capacité de ce parc de stationnement est inférieure ou égale à 40 places, 50 % des places de stationnement 

destinées aux véhicules automobiles et deux roues motorisés doivent être conçues de manière à pouvoir accueillir 

ultérieurement un point de recharge pour véhicule électrique ou hybride rechargeable, disposant d'un système de 

mesure permettant une facturation individuelle des consommations. Dans ce but, des fourreaux, des chemins de câble 

ou des conduits sont installés à partir du tableau général basse tension de façon à pouvoir desservir au moins 50 % des 

places destinées aux véhicules automobiles et deux roues motorisés, avec un minimum d'une place.

Lorsque la capacité de ce parc de stationnement est supérieure à 40 places, 75 % des places de stationnement destinées 

aux véhicules automobiles et deux roues motorisés doivent être conçues de manière à pouvoir accueillir ultérieurement 

un point de recharge pour véhicule électrique ou hybride rechargeable, disposant d'un système de mesure permettant 

une facturation individuelle des consommations. Dans ce but, des fourreaux, des chemins de câble ou des conduits sont 

installés à partir du tableau général basse tension de façon à pouvoir desservir au moins 75 % des places destinées aux 

véhicules automobiles et deux roues motorisés.

Le tableau général basse tension est dimensionné de façon à pouvoir alimenter au moins 20 % de la totalité des places de 

stationnement, avec un minimum d'une place.

Les passages de câbles desservant les places de stationnement doivent être dimensionnés avec une section minimale de 

100 mm.

Les places desservies sont soit des places individuelles, soit un espace commun.

Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l'énergie précise les modalités d'application du présent 

article, notamment les caractéristiques de dimensionnement des installations électriques destinées à la recharge des 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables.

Conformément à l’article L171-4 du Code de l’Urbanisme, « les aires de stationnement associées aux bâtiments ou 

parties de bâtiments mentionnés au II du présent article, lorsqu'elles sont prévues par le projet, doivent également 

intégrer des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la 

perméabilité et l'infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols. (…) 

« Les obligations résultant du premier alinéa du I du présent article sont réalisées en toiture du bâtiment ou sur les 

ombrières surplombant les aires de stationnement, sur une surface minimale au moins égale à une proportion de la 

toiture du bâtiment construit ou rénové de manière lourde et des ombrières créées, définie par arrêté des ministres 

chargés de la construction et de l'énergie. Cette proportion est au moins de 30 % à compter du 1er juillet 2023, puis de 40 

% à compter du 1er juillet 2026, puis de 50 % à compter du 1er juillet 2027. »

Justification : 
Sont également ajoutées des règles concernant les bornes de recharges électriques afin d’être 
conforme avec la réglementation en vigueur.
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ZONE UA 

 

 

 

Article 1– Zone UA : Occupations et utilisations du sol interdites 

Il est utile de rappeler que toute destination, occupation ou utilisation du sol qui n’est pas interdite 
au titre du présent article ou qui n’est pas soumise à des conditions particulières (article 2) est 
admise. 

1.1. Occupations et utilisations du sol interdites dans la zone UA et les secteurs UAa et UAc 

1. Les terrains de camping, les garages collectifs de caravanes, les résidences légères de loisirs, 
les parcs résidentiels de loisirs et les villages de vacances ; 

2. Les constructions à destination agricole, forestière, d’entrepôts et d’industrie ;  

3. Les dépôts non couverts de matériaux, ferrailles, machines, combustibles, déchets, non liés 
à un chantier situé à proximité immédiate ; 

4. Les installations classées pour la protection de l’environnement non visées à l’article 2 ; 

5. Les exhaussements et affouillements des sols qui ne sont pas directement liés et nécessaires 
à une occupation ou utilisation des sols admise au titre du présent règlement. 

Rappels du rapport de présentation 

Cette zone correspond aux espaces de polarités (centre-ville y compris l’ancienne ZAC de l’Église, 
gare) et leurs abords immédiats.  

Elle est caractérisée par : 

- la présence de l'ensemble des grandes fonctions urbaines relevant d’un centre-
ville : l'habitat, l'activité artisanale, le commerce et les services, les 
équipements ; 

- une forme urbaine traditionnelle, caractérisée par des constructions 
agglomérées, généralement organisées en ordre continu et implantées à 
l’alignement des voies. 

Elle comprend un secteur UAa qui correspond aux bâtis du vieux village (rue Gabriel 
Péri et rue de l’Église), en lien avec celui du centre-ville, et un secteur UAb qui 
correspond au secteur de plan de masse et d’OAP du quartier de la Gare.   

Elle comprend également un secteur UAc pour permettre la réalisation d’un programme 
de logements sociaux comptabilisés au titre de la loi SRU et d’une maison de santé à 
caractère d’intérêt général. 

 

Cette zone est concerné par les risques et nuisances suivants (cf. annexes du PLU 
pour la localisation exacte des secteurs concernés) : 

- Bruit routier et ferroviaire : voie ferrée de Paris à Mantes-la-Jolie (catégorie 1), 
RD308 (catégorie 3) et RD311 (catégorie 4) 

- Aléa faible de retrait-gonflement des argiles 
- Risque de transport de matières dangereuses : voie ferrée de Paris à Mantes-

la-Jolie, RD308 et RD311 
- Canalisation de transport de gaz naturel haute pression (GRT GAZ) et ligne 

électrique haute tension (RTE) 
- 12 sites inscrits à l’inventaire historique des sites industriels et activités de 

service (BASIAS) 
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1.2. Occupations et utilisations du sol interdites dans le secteur UAb  
Sont interdites toutes les constructions et utilisations du sol qui ne sont pas autorisées sous condition à l’article 2.  
 

Occupations et utilisations du sol interdites dans les cœurs d’îlots* à protéger identifiés au 

titre de l’article L. 151-23 du code de l‘urbanisme 
Toutes les occupations et utilisations du sol, à l’exception de celles soumises à des conditions particulières à l’article 2. 
 

Article 2– Zone UA : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

2.1. Conditions relatives à la destination des constructions 
Pour les terrains* concernés par un « linéaire commercial » figurant au plan de zonage (pièce n°4.2 du PLU), 
sont admises les constructions nouvelles dès lors que leur rez-de-chaussée, sous réserve des accès et parties 
communes nécessaires au fonctionnement de la construction, est destiné au commerce de proximité et de 
détail*. Les locaux destinés aux commerces de proximité et de détail à la date d’arrêt du PLU ne peuvent pas 
faire l’objet d’un changement de destination vers une autre destination. 

 
Dans le secteur UAb, les constructions à destination d’habitation, d’hébergement hôtelier, de bureaux et de commerces sont 
admises à la condition que leur destination corresponde à celle figurant sur les documents graphiques (plan de secteur – 
pièce n°4.3 du PLU). Cette condition ne s’applique pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics et 
d’intérêt collectif.  

 

2.2. Conditions relatives à la création de logements sociaux 
Des secteurs « d’habitat mixte » sont délimités au titre de l’article L. 151-15 du code de l’urbanisme sur le plan de zonage 
(pièce n°4.2 du PLU). 
Dans ces périmètres, les programmes de construction comprenant 5 logements et plus réalisés sur un même terrain, devront 
comporter un taux minimum de logements sociaux au sens de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation : 

- Dans la zone UA et le secteur UAa, à l’exclusion du secteur UAb, 30 %, arrondi à l’unité 
supérieure ; 

- Dans le secteur UAb, 25 %, arrondi à l’unité supérieure. 

- Dans le secteur UAc, au moins 90 % des logements, arrondi à l’unité supérieure 

 

2.3. Conditions relatives à des risques ou des nuisances 
Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à enregistrement ou déclaration, en application 
des dispositions des articles L.511-1 et suivants du code de l’environnement, sont admises dès lors que sont prévues les 
mesures nécessaires pour rendre les constructions, installations ou travaux compatibles avec le caractère de la zone 
notamment au regard de la sécurité et de la salubrité publiques. 

2.4. Conditions relatives à la protection du patrimoine bâti et végétal 
Les éléments de paysage, bâtis ou non, faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L. 151-19 et L. 151-23 du code de 
l’urbanisme*, tels qu’ils sont identifiés au plan de zonage (pièce n°4.2 du PLU) et listés dans l’annexe du règlement (pièce 
n°4.4 du PLU), font l’objet de dispositions particulières aux articles 11 et 13 du présent règlement. 
Au sein des cœurs d’îlots* à protéger identifiés aux documents graphiques au titre de l’article L. 151-23 du Code de 
l’Urbanisme, sont admis sous conditions : 

- Le changement de destination des constructions existantes à la date d’arrêt du PLU comprises 
dans le périmètre identifié au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme ou à sa 
périphérie ; 

- Les extensions des constructions existantes à la date d’arrêt du PLU comprises dans le périmètre 
identifié au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme ou à sa périphérie, dans la limite de 
50 % de la surface de plancher existante à la date d’arrêt du PLU ; 

- La création de 2 annexes, dans la limite de 15 m² d’emprise au sol par annexe. 
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Article 3– Zone UA : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d’accès aux voies ouvertes au public 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

 

3.1. Conditions de desserte par les voies publiques ou privées 

3.1.1. Règle générale 

Les caractéristiques des voies de desserte* doivent : 

- être adaptées à l’importance ou à la destination du projet qu’elles doivent desservir ; 

- permettre l’approche et l’utilisation du matériel de lutte contre l’incendie et des services de 
sécurité et des véhicules d’enlèvement des ordures ménagères, des véhicules d’exploitation des 
réseaux publics tels que l’eau, le gaz, électricité, l’assainissement…  

3.1.2. Voirie nouvelle 
Toute voie nouvelle de desserte* doit présenter les caractéristiques visées ci-dessus. En outre, son tracé et son traitement 
doivent être définis au regard de la morphologie du terrain* d’implantation de l’opération et de la composition de la trame 
viaire existante environnante. 
Elles doivent être aménagées de manière à assurer en toute sécurité le cheminement des piétons. 
La largeur d'emprise des voies nouvelles est définie de la manière suivante : 

- les voies ne desservant qu'un seul ou deux logements (ou locaux d'activités) ou celles d'une 
longueur inférieure à 50 mètres, doivent avoir une emprise d'une largeur au moins égale à 3,50 
mètres. 

- les voies desservant trois logements (ou locaux d'activités) ou plus, et ayant une longueur 
supérieure à 50 mètres, doivent avoir une emprise d'une largeur au moins égale à 6 mètres sur 
toute leur longueur à partir de l'alignement. 

Les voies en impasse de plus de 40 mètres de longueur doivent permettre le demi-tour des véhicules, l’aménagement de 
l’aire de demi-tour devant être conçu pour consommer la moindre superficie de terrain*, tout en permettant une manœuvre 
simple. 

3.2. Conditions d’accès  
S’agissant des terrains* dont l’accès* est constitué par une servitude de passage ou une bande de terrain*, celles-ci doivent 
avoir des caractéristiques adaptées à l’approche et à l’utilisation du matériel de lutte contre l’incendie et des services de 
sécurité. 
Les accès* de véhicules motorisés doivent répondre aux besoins en matière de circulation des voitures, des piétons et des 
deux-roues induits par le projet, et être aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.  
Les accès doivent assurer la sécurité des usagers des voies ouvertes à la circulation publique et  celle des personnes utilisant 
ces accès*. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès*, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 
La localisation des accès* doit être choisie de façon à éviter de compromettre les aménagements paysagers déjà réalisés, les 
aires publiques de stationnements existantes, les dispositifs de signalisation, d'éclairage public, de supports de réseaux 
publics, ou de tout autre élément de mobilier urbain situés sur l'emprise de la voie de desserte*.  
Les accès* en pan coupé sur un carrefour sont interdits. Aucun accès* ne peut être créé à moins de 5 mètres du croisement 
de deux voies, sauf en cas d’impossibilité technique résultant de la configuration du terrain*. 
Lorsque le terrain* est riverain de plusieurs voies, l’accès* sur celle(s) de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque 
pour la circulation peut être interdit. 
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Article 4  – Zone UA : Conditions de desserte des terrains par les réseaux d’eau, d’électricité, 
d’assainissement et de réalisation d’un assainissement individuel 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

 

4.1. Alimentation en eau potable 
Toute construction ou installation, qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être alimentée par un 
branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes. 
 

4.2. Assainissement 

Eaux usées  
Les projets d’aménagements, de constructions et d’utilisation du sol doivent respecter le Règlement Sanitaire Départemental 
et le Règlement d’assainissement communal.  
Toute construction ou installation, engendrant une production d’eaux usées, doit être raccordée par une canalisation 
souterraine au réseau collectif d’assainissement. 
La séparation des eaux usées et des eaux pluviales est obligatoire sur le terrain*. 

Eaux pluviales 
D’une manière générale, toute construction ou installation doit intégrer un système d’infiltration des eaux pluviales sur le 
terrain*.  
En cas d’impossibilité technique d’infiltration sur le terrain*, le projet doit prévoir un dispositif limitant le rejet des eaux 
pluviales dans le réseau public, conforme aux textes en vigueur. 
Toutefois, à l’exception des travaux d’extension* des constructions existantes à la date d’arrêt du PLU, les travaux sur les 
constructions et installations existantes à la date d’approbation du PLU ne sont pas soumis à cette règle. 

Réseau de distribution 
Pour toute construction ou installation, les réseaux de distribution d’énergie doivent être réalisés en souterrain jusqu’au 
point de raccordement avec le réseau public, en limite de propriété. 
 

Article 5 – Zone UA : Superficie minimale des terrains constructibles 

Non réglementé. 

 

Article 6 – Zone UA : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

6.1. Règle générale 
Dans la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc à l’exclusion du secteur UAb, les constructions doivent être implantées 
en limite de voie publique ou privée ou d’emprise publique*, ou à la limite portée sur les documents graphiques du règlement 
qui s’y substitue. 
Cette implantation ne fait pas obstacle à la réalisation de décrochés ou de reculs* partiels de façade*, dès lors qu’ils ne 
remettent pas en cause l’aspect visuel de la continuité du bâti. La construction peut également comporter un ou plusieurs 
niveaux* en attique*. 
Sont admises en surplomb de l’espace public, sous réserve de l’accord exprès de son gestionnaire et des dispositions de 
l'article 11, les saillies (débords de toiture, auvents*, éléments de modénature*, balcons, oriels, isolation thermique par 
l’extérieur…) dans le respect des dispositions suivantes :  

- Sur une hauteur de 3 mètres au-dessus du niveau du trottoir, les saillies seront au maximum de 
0,20 mètre sans que la largeur restante du trottoir puisse être inférieure à 1,50 mètre ;  

- Au-dessus d’une hauteur de 3 mètres au-dessus du niveau du trottoir, les saillies ne pourront 
excéder 0,80 mètre, sans pouvoir excéder la moitié de la largeur du trottoir ;  
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- Aucune saillie ne pourra être à moins de 0,50 mètre du plan passant par la bordure du trottoir 
ou la bande de circulation ou de la limite de stationnement ;  

- Aucune saillie ne pourra être autorisée en cas de présence de tout type d’objet public existant 
(mobilier urbain, candélabres, supports pour réseaux aériens, arbres…) à moins de 0,80 mètre 
de celui-ci. 

- Les bannes doivent être repliables. La banne déployée ne devra en aucun cas s’établir à une 
distance inférieure à 0 50 mètre de la bordure du trottoir. Déployées, elles ne peuvent en aucun 
cas être à une hauteur inférieure à 2 mètres au-dessus du trottoir.  

 
Dans les secteurs UAa :  

- Ces règles s’appliquent aux espaces publics actuels et projetés (rues, voies semi-piétonnes et 
places). Elles ne s’appliquent pas aux passages et venelles de desserte des constructions ;  

- Cette implantation obligatoire ne fait pas obstacle à une discontinuité des constructions 
permettant :  

- la création de passages ou de venelles, sauf le long de la place de l’Église ;  

- ou la création de porches.  
 
Dans le secteur UAb, les bâtiments doivent s’implanter dans le respect des emprises constructibles maximales figurant sur 
les documents graphiques (plan de secteur – pièce n°4.3 du PLU).  

 

6.2. Règle applicable dans des cas particuliers 
Dans l’objectif d’une meilleure intégration du projet à son environnement, une implantation différente de celle fixée au 
paragraphe 6.1 peut être admise dans les cas suivants : 

1. Pour permettre la mise en œuvre d’une isolation thermique par l’extérieur des constructions 
existantes à la date d’arrêt du PLU. Dans ce cas, une surépaisseur en saillies des façades d’un 
maximum de 0,20 mètre est admise dans les conditions définies au paragraphe 6.1.  

2. Dans la zone UA, y compris le secteur UAa, et à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, 
lorsqu’il s’agit de travaux d’extension* de constructions existantes à la date d’arrêt du PLU 
implantées en recul* par rapport à la limite de voie publique ou privée ou d’emprise 
publique*. Dans ce cas, l’extension* peut être réalisée en respectant le même recul* que 
celui de la construction existante ; 

3. Pour les constructions faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.151-19 du code 
de l’urbanisme* telles qu’elles sont identifiées au plan de zonage (pièce n°4.2 du PLU) et 
listées dans l’annexe du règlement (pièce n°4.3 du PLU) à condition que les travaux 
d’extension* soient conçus dans le sens d’une mise en valeur des caractéristiques qui 
fondent l’intérêt de la construction ou la cohérence de l’ensemble ; 

4. Lorsqu’il s’agit, au regard de l’implantation des constructions limitrophes, de créer une 
harmonie du front urbain dans lequel s’insère la construction. Dans ce cas, la construction 
doit être implantée en respectant le même recul* que l’une des constructions implantées 
sur un des terrains* limitrophes bordant la limite de voie publique ou privée ou d’emprise 
publique* ; 

5. Lorsqu’il s’agit de constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif dont la nature ou le fonctionnement impose une implantation différente de celle 
prévue au paragraphe 6.1. Dans ce cas, les constructions peuvent être implantées en recul* 
avec un minimum d’un mètre. 
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Article 7 – Zone UA : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

 

7.1. Règle générale 
Dans la zone UA à l’exclusion des secteurs UAa, UAb et UAc les constructions doivent être implantées au moins sur une des 
limites séparatives latérales*. 
 
Dans le secteur UAa :  

- Dans une bande de 10 mètres comptés à partir de l’alignement ou de la limite qui s’y substitue, 
les constructions doivent être implantées sur les deux limites séparatives latérales* ; 

- Au-delà de la bande des 10 mètres, les constructions peuvent être implantées sur les limites 
séparatives* ou en retrait*.  

- En outre, le choix de l'implantation des constructions doit prendre en compte le tracé des 
passages et venelles, existants ou à créer, desservant les constructions et l'implantation des 
constructions voisines. 

 
Dans le secteur UAc, les constructions peuvent être implantées en limite séparatives latérales ou en retrait*. 
 
Dans la zone UA et les secteurs UAa et UAc, à l’exclusion des secteurs UAb, elles peuvent être implantées sur la limite de 
fond de terrain* ou en retrait* de cette dernière. 
 
Dans le secteur UAb, les constructions doivent s’implanter dans le respect des emprises constructibles maximales figurant 
sur les documents graphiques (plan de secteur – pièce n°4.3 du PLU).  

 
 

7.2. Le calcul des retraits 
Dans la zone UA et le secteur UAa, à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, le retrait* doit être au moins égal à : 

- L=Hf avec un minimum de 8 mètres pour les parties de constructions comportant au moins une 
baie* (au sens des dispositions du présent règlement) ; 

- L=Hf/2 avec un minimum de 4 mètres, pour les parties de construction ne comportant pas de 
baie* (au sens des dispositions du présent règlement).  

 

Dans le secteur UAc, le retrait* doit être au moins égal à :  

- 8 mètres minimum pour les parties de construction comportant au moins une baie* (au sens 
des dispositions du présent règlement) ; 

- 4 mètres minimum pour les parties de construction ne comportant pas de baie* (au sens des 
dispositions du présent règlement).  

 

7.3. Règle applicable dans des cas particuliers 

Une implantation différente de celle prévue ci-dessus peut être admise dans les cas suivants : 

1. Pour permettre la mise en œuvre d’une isolation thermique par l’extérieur des constructions 
existantes à la date d’arrêt du PLU. Dans ce cas, une surépaisseur en saillie des façades d’un 
maximum de 0,20 mètre est admise.  

2. Dans la zone UA, y compris le secteur UAa et à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, lorsqu’il 
s’agit de travaux d’extension* d’une construction existante à la date d’arrêt du PLU 
implantée avec un retrait* moindre que celui prévu ci-dessus. Dans ce cas, les travaux 
peuvent être réalisés dans le prolongement des murs de la construction existante. 
Cependant, aucune baie* nouvelle ne peut être créée sans respecter les dispositions prévues 
au paragraphe 7.2 ; 

3. Lorsqu'il s'agit de constructions faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.151-19 
du code de l’urbanisme* telles qu’elles sont identifiées au plan de zonage (pièce n°4.2 du 
PLU) et listées dans l’annexe du règlement (pièce n°4.3 du PLU) à condition que les travaux 
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d’extension* soient conçus dans le sens d’une mise en valeur des caractéristiques qui 
fondent l’intérêt de la construction ou la cohérence de l’ensemble. Dans ce cas, les travaux 
peuvent être réalisés avec un retrait* moindre ; 

4. Lorsqu'il s'agit d’une construction ou une installation nécessaire à un service public ou 
d’intérêt collectif dont la nature ou le fonctionnement impose une implantation différente 
de celle prévue aux paragraphes 7.1 et 7.2. Dans ce cas, la construction peut être implantée 
en limite séparative* ou avec un retrait* minimum de 1 mètre. 

5. Lorsqu'il s'agit d’annexes*, elles peuvent être implantées en limite séparative* ou en retrait 
* de ces dernières avec un minimum de 0,5 mètre. 

6. Dans le secteur UAa, lorsqu'elle est justifiée par la conception d'un projet visant à garantir 
la préservation de l'organisation fonctionnelle traditionnelle des constructions sur le 
terrain*. 

 

Article 8 – Zone UA - Implantation des constructions sur une même propriété 

8.1. Règle générale 
Les dispositions ci-après sont applicables dans le cas de l’implantation de plusieurs constructions sur un même terrain* ou 
dans le cas de l’application d’une servitude de cour commune. 
Dans la zone UA à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, la distance minimale séparant les constructions* non contigües 
implantées sur un même terrain* doit être au moins égale : 

- à 4 mètres, entre façades aveugles, 

- à la hauteur de la façade ou partie de façade la plus haute, avec un minimum de 8 mètres, dans 
les autres cas. 

Dans le secteur UAb, les constructions doivent s’implanter dans le respect des emprises constructibles maximales figurant  
sur les documents graphiques (plan de secteur – pièce n° 4.3 du PLU).   
 
Dans le secteur UAc, il n’est pas fixé de règle.  
 

8.2. Dispositions particulières 
Une implantation différente de celle définie ci-dessus est admise pour permettre la mise en œuvre d’une isolation thermique 
par l’extérieur des constructions existantes à la date d’arrêt du PLU, dans la limite d’une surépaisseur de 0,20 mètre. 
L’implantation des constructions sur un même terrain* n’est pas réglementée, dès lors que l’une des deux constructions est 
une construction annexe*, ou une construction ou une installation nécessaire à un service public ou d’intérêt collectif. 
 

Article 9– Zone UA : Emprise au sol des constructions 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

9.1. Règle générale  
Dans la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc à l’exclusion du UAb, le coefficient d’emprise au sol des constructions 
est limité à 0,80 soit 80 % de la superficie du terrain*. 
Ce coefficient d’emprise au sol est augmenté de 20 % pour la réalisation de programmes de logements comportant des 
logements locatifs sociaux. Pour chaque opération, cette majoration ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de 
logements locatifs sociaux et le nombre total de logements de l’opération. 
Dans le secteur UAb, l'emprise au sol maximale des constructions, est définie par les emprises constructibles maximales 
figurant sur les documents graphiques (plan de secteur – pièce n° 4.3 du PLU).  

9.2. Dispositions particulières 
Pour permettre l’isolation thermique par l’extérieur des constructions existantes à la date d’arrêt du PLU, l’emprise au sol 
des constructions pourra être supérieure à celle autorisée par le présent règlement. Toutefois, cette majoration ne pourra 
être supérieure à celle résultant du dépassement par rapport aux règles d’implantation des constructions dans les conditions 
prévues aux articles 6.2, 7.3 et 8.2 du présent règlement. 
Dans la zone UA, y compris le secteur UAa et à l’exclusion des secteurs UAb et UAc, le coefficient d’emprise sol est augmenté 
de 20 % pour la réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux. Pour chaque opération, 
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cette majoration ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total de 
logements de l’opération. 
L’emprise au sol des constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif n’est pas 
réglementée. 

Article 10– Zone UA : Hauteur maximale des constructions 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

 

10.1. Hauteur maximale des constructions 
Dans la zone UA, à l’exclusion des secteurs UAa, UAb et UAc, la hauteur maximale des constructions est définie par : 

- Une hauteur de façade* (Hf) qui est limitée à 13 mètres ; 

- Une hauteur plafond* (Hp) qui est limitée à 17 mètres.  
 
Dans le secteur UAa, la hauteur maximale des constructions est définie par : 

- Une hauteur de façade* (Hf) qui est limitée à 10 mètres ; 

- Une hauteur plafond* (Hp) qui est limitée à 14 mètres.  
 
Dans le secteur UAb, la hauteur des constructions est définie en nombre de niveaux. Le nombre de niveaux maximal autorisé 
est indiqué sur les documents graphiques (plan de secteur – pièce n°4.3 du PLU). 
 
Dans le secteur UAc, la hauteur des constructions est définie par une hauteur plafond*(Hp) qui est limitée à 17 mètres. 
 
En outre, dans la zone UA, y compris les secteurs UAa, UAb et UAc, la hauteur plafond* des constructions ou locaux annexes* 
est limitée à 3,50 mètres. 
 

10.2. Dispositions particulières 
Une hauteur plus importante que celles fixées aux paragraphes 10.1 peut en outre être admise dans les cas suivants : 

1. Pour permettre la mise en œuvre d’une isolation thermique par l’extérieur des toitures des 
constructions existantes à la date d’arrêt du PLU. Dans ce cas, un dépassement de 
0,20 mètre au-dessus de la hauteur maximale autorisée à l’article 10.1, ou de la hauteur de 
la construction existante si elle était supérieure à celle fixée à l’article 10.1, est admis ; 

2. Dans la zone UA, y compris le secteur UAa et à l’exclusion du secteur UAb et UAC, pour les 
travaux d’extension* des constructions existantes dont la hauteur, à la date d’arrêt du PLU, 
est supérieure à celles fixées aux paragraphes précédents. Dans ce cas, la hauteur maximale 
autorisée pour les travaux est celle de la construction existante ; 

3. Lorsqu'il s'agit de constructions faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.151-19 
du code de l’urbanisme* telles qu’elles sont identifiées au plan de zonage (pièce n°4.2 du 
PLU) et listées dans l’annexe du règlement (pièce n°4.3 du PLU). A condition que les travaux 
d’extension* soient conçus dans le sens d’une mise en valeur des caractéristiques qui 
fondent l’intérêt de la construction ou la cohérence de l’ensemble, ils peuvent être réalisés 
avec une hauteur plus importante sans toutefois dépasser de plus d’un mètre la hauteur de 
la construction avant travaux. 

Dans le secteur UAb, une hauteur plus importante que celles fixées aux paragraphes 10.1 peut en outre être admise, pour 
permettre de l’animation architecturale des bâtiments, des dépassements ponctuels de la hauteur plafond figurant sur les 
documents graphiques sont admis dans la limite de 2 mètres, sans que la hauteur plafond majorée du bâtiment ne puisse 
excéder 21 mètres.  
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Article 11– Zone UA : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords – 
Protection des éléments de paysage  

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

 

11.1. Règle générale applicable aux constructions existantes et nouvelles 
En référence à l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, la situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions, 
et leur aspect extérieur, doivent être adaptés au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ainsi qu’aux paysages urbains. 
Les murs formant pignon doivent être traités avec le même soin que les façades* principales de la construction. 

11.1.1. Les façades 
Dans le seul secteur UAa :  

- Les ouvertures donnant accès aux véhicules doivent faire l'objet d'un traitement particulier qui 
permet leur inscription harmonieuse avec l'ensemble de la façade*. Il s'agit notamment de créer 
des passages sous porche dont les dimensions doivent rester proportionnées à la voie et la 
façade*. 

- Pour les constructions ayant une façade* sur les espaces publics actuels et projetés (rues, voies 
semi-piétonnes et places), à l’exclusion des passages et venelles de desserte des constructions, 
la composition de la façade* et la hauteur des niveaux* doivent être définies en tenant compte 
des constructions avoisinantes et à l'échelle de la rue. 

- Sur les façades* longeant la rue Gabriel Péri, la rue de l'Église et l'avenue de la République, les 
balcons et oriels sont interdits. Les garde-corps doivent être ajourés et leur forme doit s'inspirer 
de celle qui peut être observée sur les constructions traditionnelles. 

- Le long de la place de l’Église, les façades* des constructions doivent être traitées de façon à 
structurer de façon homogène l'ordonnancement architectural de la place.  

Dans le seul secteur UAc :  

- La façade pignon entre la rue Gambetta et l’avenue du Maréchal Foch doit faire l’objet d’un 
traitement qualitatif. 

11.1.2. Les toitures et les couvertures 
Le choix des matériaux de couverture doit assurer une bonne intégration au milieu environnant en prenant en compte 
l’aspect des couvertures des constructions environnantes. 
Dans le cas d’extension*, le choix des matériaux de couverture doit garantir une harmonie avec ceux de la couverture de la 
construction existante. 
Les toitures terrasses sont autorisées. 
Le couronnement des constructions doit intégrer harmonieusement les éléments de superstructures tels que les souches de 
cheminées et ventilation, cage d’ascenseurs, locaux techniques,… 
 
Dans le seul secteur UAa :  

- Les ouvertures en toitures sous forme de lucarnes* sont admises pour les constructions en 
R+1+C. Les lucarnes doivent être conçues dans leur forme et leur dimension au regard de celles 
existantes dans le bâti ancien du centre-ville.  

- Pour les constructions en R+2+C, seuls sont admis les châssis de toit dès lors qu'ils sont intégrés 
dans la toiture.   

11.1.3. Les clôtures   
Un soin particulier doit être apporté à la conception et au choix des matériaux pour édifier les clôtures situées à la limite de 
voie publique ou privée ou d’emprise publique* afin qu’elles participent pleinement à l’harmonie de la voie le long de laquelle 
elles sont implantées. 
La hauteur de toutes les clôtures est limitée à 2 mètres à compter du sol naturel*, sur l’emprise de l’implantation de la clôture. 
En outre, les clôtures sur voies doivent être édifiées en limite de voie publique ou privée. 

 
 
Dans le seul secteur UAa :  

Les dispositions ci-dessous ne sont pas applicables dès lors qu'il s'agit de réhabiliter à l'identique 
des clôtures existantes.  
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Les clôtures sur voie publique ou privée et emprises publiques* 

Les clôtures sur voie publique ou privée et emprises publiques* doivent être constituées d'un 
mur bahut, d'une hauteur maximale comprise entre 0,80 mètre et 1,20 mètre, surmonté d'un 
dispositif rigide à claire voie. La hauteur maximale des clôtures et des éléments de portails et 
piliers est limitée à 2,70 mètres à compter du niveau du domaine public au droit de la clôture. 
Les matériaux utilisés doivent être choisis au regard de ceux employés pour les clôtures 
environnantes.  

Les porches et portails  

Les porches doivent être traités de façon à conserver l'aspect traditionnel des portes 
charretières, comportant deux venteaux, même lorsqu’il s’agit d’accès à des aires de 
stationnement. 

11.1.4. Dispositions diverses 
Les antennes d’émission ou de réception (radio, téléphone, télévision…y compris les paraboles) doivent être intégrées dans 
la composition de la construction, sauf impossibilité technique. Dans ce cas, leur perception depuis le domaine public devra 
être limitée. 
Les locaux annexes* et les ouvrages techniques au sens des dispositions de la définition de la hauteur plafond (Hp)* doivent 
être intégrés à la composition architecturale générale de la ou des construction(s) et de leurs espaces extérieurs. Ces locaux 
et ouvrages doivent être traités avec le même soin que les constructions principales et en harmonie avec ces dernières. 
En outre, les descentes d’eau pluviale doivent être positionnées de manière à demeurer discrète. 
Tout dispositif domestique de production d’énergie renouvelable doit être intégré à la conception générale de la construction 
et demeurer discret. 

11.2. Constructions nouvelles 

11.2.1. Volumétrie des constructions 
Les volumes de la construction doivent demeurer simples.  
La conception, la volumétrie et l’aspect extérieur des constructions implantées le long des voies doivent être travaillés afin 
de concourir à la confortation d’un front bâti structuré, tout en tenant compte des spécificités des constructions avoisinantes 
et des caractéristiques morphologiques du tissu dans lequel se situe le projet.  
Ainsi, le rythme de façade* sur rue doit s’harmoniser avec celui des constructions du tissu environnant. A ce titre, afin d’éviter 
une trop grande linéarité de l’aspect des constructions, des séquences de façades* doivent être recherchées, notamment 
pour les façades* présentant un linéaire important. Des variations de hauteurs, de couleurs, de matériaux, de rythmes et de 
formes de percements doivent permettre de rappeler la trame parcellaire ancienne, le rythme des constructions 
traditionnelles, afin d’assurer une réelle continuité au paysage de la rue. 

11.2.2. Aspect des constructions 
Les constructions nouvelles sont conçues pour permettre leur bonne intégration avec la typologie architecturale du 
secteur : 

- dans le choix des matériaux employés, qui par leur texture ou leur teinte, doivent s’harmoniser 
avec les matériaux traditionnels ; 

- dans le choix de la couleur des menuiseries et des ferronneries et, de façon générale, de toute 
partie de la construction recevant une peinture ; 

- dans l’expression des rythmes horizontaux et verticaux caractéristiques de la rue ; 

- dans l’organisation et le dimensionnement des percements. 

11.2.3. Traitement des rez-de-chaussée 
Les rez-de-chaussée en limite de voie publique ou privée ou d’emprise publique* doivent être traités avec un soin particulier 
pour participer à la mise en valeur du front urbain dans lequel la construction s’insère. 
Les accès* destinés aux véhicules doivent être conçus pour limiter leur impact sur la façade* et le front urbain. Leur mode de 
fermeture doit être conçu en harmonie avec la façade*. 
Les locaux aveugles (locaux techniques ou de services, tri-sélectif…) implantés en limite de voie publique ou privée ou 
d’emprise publique* ne doivent pas être perçus comme tels depuis l’espace public et doivent faire l’objet d’un traitement 
architectural. 
Les porches et halls d’accès* des constructions participent à la qualité environnementale de la rue. En fonction du contexte, 
une transparence ou une vue traversante entre la rue et les espaces intérieurs de l’îlot est recherchée.  
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11.3. Interventions sur des constructions existantes 

11.3.1. Principes généraux 
Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment de son ancienneté, des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, doivent 
mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Cela ne fait pas obstacle à la réalisation de projets d’extension* 
dès lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale.  
Lorsqu’une façade* ou un ensemble de façades* possède une composition architecturale cohérente, son traitement, ainsi 
que celui des devantures et accessoires de construction doivent respecter cette homogénéité.  
Pour les constructions anciennes, le maintien des matériaux anciens à nu (brique, pierre) et des éléments de décor est 
préconisé : linteaux, appuis de fenêtre, soubassements, couronnements, corniches, etc.  

11.3.2. Éléments bâtis à protéger (article L.151-19 du code de l’urbanisme) 
Tous les travaux réalisés sur des éléments bâtis localisés au plan de zonage (pièce n°4.2 du PLU) faisant l’objet d’une 
protection au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme* doivent être conçus dans le respect des caractéristiques à 
préserver et à mettre en valeur qui ont prévalu à leur identification et telles qu’elles figurent dans l’annexe du règlement 
(pièce n°4.4 du PLU). 

11.3.3. Ravalement  
Le ravalement vise à la fois la santé et la qualité esthétique de l’immeuble. A ce titre, doivent être employés, des matériaux 
et des couleurs adaptés à la nature de la construction, à son caractère architectural, à l’impact de la construction dans son 
milieu environnant et à sa durabilité. 
Le ravalement doit permettre de maintenir et/ou de mettre en valeur ou de restaurer les décors structurels et ornementaux 
et les éléments de modénature*. 
La couleur des façades* doit prendre en compte les facteurs suivants : 

- l'environnement direct de l'immeuble ; 

- la surface des façades* et leur impact dans la rue ou le quartier. 

 

Article 12– Zone UA : Obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des 
voies ouvertes à la circulation publique. Les manœuvres des véhicules ne doivent pas gêner l'écoulement du trafic des voies 
environnantes. 
Dès lors que la destination de la construction projetée n’est pas expressément prévue par les dispositions ci-après, il y a lieu 
de retenir les normes applicables à la destination la plus proche de celle de la construction projetée. 

 

Stationnement des véhicules terrestres à moteurs 

Normes minimales de stationnement des véhicules pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions à destination d’habitation : 
1 place par logement. 

Pour les constructions à destination de bureaux :  
Une place par tranche de 65 m² de surface de plancher, avec au minimum un emplacement.  

Toutefois, pour les opérations comprenant au moins 500 m² de surface de plancher affectés à ces 
destinations, le calcul du nombre de places s'effectue sur la base de 80 % de la surface de plancher. 
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Pour les constructions à destination d’artisanat et de commerce :  
 
Dans l’ensemble de la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc, à l’exclusion du secteur UAb : 

- Une place par tranche de 65 m² de surface de plancher, avec au minimum un emplacement.  

- Toutefois, pour les opérations comprenant au moins 500 m² de surface de plancher affectés à ces 
destinations, le calcul du nombre de places s'effectue sur la base de 80 % de la surface de plancher. 

Dans le secteur UAb, une place par tranche de 40 m² de surface de plancher, avec au minimum un emplacement.  

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier :  
Une place pour 5 chambres. 

Pour les constructions nécessaires à un service public ou d’intérêt collectif : 
Le nombre de places de stationnement exigé est déterminé en tenant compte de leur nature et de leur fréquentation, de leur 
situation géographique et de la proximité d’un parc public de stationnement. 

Normes maximales de stationnement des véhicules pour les nouvelles constructions 

Pour les constructions à destination de bureaux :  
Il ne pourra être construit plus de : 

- 1 place pour 60 m² de surface de plancher à moins de 500 mètres d’un point de desserte en 
transport en commun structurante 

- 1 place pour 50 m² de surface de plancher à plus de 500 mètres d’un point de desserte en transport 
en commun structurante 

Normes de stationnement des véhicules pour les constructions existantes 
Le décompte des places est différent selon la nature de l’opération envisagée : 

Pour les changements de destination 
À l’exception des changements de destination vers des commerces de proximité et de détail*, pour lesquels aucune place 
nouvelle n’est exigée, le nombre de places exigé est celui prévu aux paragraphes 12.1.1 et 12.1.2 ci-dessus. 

Pour les travaux de réhabilitation* 
Aucune nouvelle place de stationnement n’est requise. Toutefois, lorsque les travaux ont pour effet de créer un ou plusieurs 
logements, les normes applicables au paragraphe 12.1.1 ci-dessus sont applicables pour les logements supplémentaires. 

Pour les extensions* de constructions existantes à la date d’arrêt du PLU 
En cas d’extension* d’une construction d’habitation, la règle prévue au paragraphe 12.1.1 s’applique seulement en cas 
d’augmentation de la surface de plancher de plus de 30 % par rapport à la surface de plancher existante à la date d’arrêt du 
PLU, ou en cas d’augmentation du nombre de logements. Il n’est alors exigé que les places correspondant à cette extension* 
ou aux logements supplémentaires. 
Pour les autres destinations, les règles prévues aux paragraphes 12.1.1 et 12.1.2 ne s’appliquent qu’en cas d’augmentation 
de la surface de plancher. Il n’est alors exigé que les places correspondant à cette extension*. 
Pour les travaux de réhabilitation* ou d’extension* de constructions existantes en vue la réalisation de logements locatifs 
sociaux au sens de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation 
Aucune place de stationnement n’est exigée, y compris dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de 
logements. 
Pour tous autres travaux sur constructions existantes à destination d’habitation  
Lorsque les travaux ont pour effet de créer un ou plusieurs logements, les normes prévues au paragraphe 12.1.1 sont 
applicables, pour les logements supplémentaires. 

Modalité de calcul et de réalisation du nombre de places de stationnement 
Lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations (habitation, bureaux, …), les normes afférentes à chacune d’elles 
sont appliquées au prorata de ces destinations. L’arrondi est fait à l’entier le plus proche. 
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Lorsque le nombre de places de stationnement exigé est calculé par tranche de m2 de surface de plancher créée, le calcul se 
fait par tranche de surface plancher entamée. 
Les dimensions minimales des places de stationnement sont fixées à : 

- largeur minimale : 2,30 mètres ; 

- longueur minimale : 5 mètres. 

La configuration des places de stationnement doit permettre leur utilisation effective. Les places de stationnement doivent 
être accessibles au moyen de manœuvres aisées.  
Pour toute opération de 3 logements et plus, les stationnements doivent être réalisés dans le volume de la construction ou 
dans une construction annexe. 
En outre pour toute construction à destination d’habitation comprenant 2 logements et plus, les places commandées* sont 
interdites.  
Au sein des secteurs situés à moins de 500 mètres des points de desserte en transport en commun structurante, la 
minoration du nombre de places de stationnement définie à l’article 12.1.1 s’applique : 

- À la totalité du terrain, même s’il n’est situé que pour partie dans un périmètre situé à proximité 
des principaux points d’accès aux transports collectifs, 

- À la totalité des terrains concernés par une opération d’ensemble même si elle n’est située que 
pour partie dans un périmètre situé à proximité des principaux points d’accès aux transports 
collectifs. 

Rampes 
En cas de parking en sous-sol, les rampes d'accès ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente ne doit pas excéder 18 % dans les 5 premiers mètres comptés à partir de la limite de voie publique ou privée ou de 
l’emprise publique*. 
 

Le stationnement des cycles non motorisés 

Pour les constructions nouvelles visées ci-après, un local ou un espace réservé spécifiquement à ce seul usage, doit être 
aménagé pour le stationnement des deux roues non motorisées. Cet espace doit être facilement accessible depuis la voie de 
desserte. 
Lorsqu’un local pour le stationnement des vélos est exigé au titre du présent article, ce local doit être clos et couverts, et 
d’une superficie minimale de 3 m².  
La superficie minimale de chaque emplacement est de 1,50 m². Toutefois, la superficie minimale des places de stationnement 
des deux roues non motorisées n’est pas exigée en cas d’utilisation de systèmes de rangement plus compacts (système 
vertical, râtelier étagé, …), dès lors que ces systèmes permettent d’accueillir le nombre minimal d’emplacements prévus ci-
dessous.  
Conformément à l’article L.151-30 du Code de l’Urbanisme qui impose le respect des conditions prévues à l’article L.113-18 
du Code de la Construction en matière d’obligation de stationnement pour les vélos, ainsi qu’à l’arrêté du  ministère de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 juin 2022 relatif à la sécurisation des infrastructures de 
stationnement des vélos dans les bâtiments, les obligations minimales de réalisation de stationnements pour les vélos sont 
les suivantes : 

Pour les constructions à destination d’habitation comportant trois logements et plus :  
 Il est exigé la création d’un local, comportant au minimum : 

- 0,5 place par logement pour les studio et logements de 2 pièces ; 

- Et 1 place par logement pour les logements de 3 pièces et plus.  

- Au moins 0,75 m² par logement pour les logements jusqu'à deux pièces principales 

- Au moins 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m² [pour l’ensemble 

de l’opération] 

Pour les constructions à destination de bureaux,  

Il est exigé Au moins 1,5 m² pour 100 m² de surface de plancher, avec un minimum de 3 m 

Pour les constructions à destination de commerce de plus de 500 m² de surface de plancher, d’artisanat, 
d’industrie et d’hébergement hôtelier 

 Il est exigé la création d’une place pour 100 m² de surface de plancher.  
A minima 1 place pour 10 employés 
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Pour les constructions et installations de services publics et d’intérêt collectif 
Le nombre de places de stationnement exigé est déterminé en tenant compte de leur nature et de leur fréquentation, de leur 
situation géographique et de la proximité d’un parc public de stationnement. 
 
Il est exigé à minima 15% de l’effectif total des agents du service publics accueillis simultanément dans le bâtiment 

Stationnement des véhicules électriques ou hybrides 
Conformément au Code de la construction et de l’habitation, une part des places à réaliser doit être pré-équipée pour faciliter 

l'accueil d'une borne de recharge de véhicule électrique, dotée d'un système individuel de comptage des consommations.  

Rappel de l’article R111-14-2 du Code de la construction et de l’habitation :  

Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements sont équipés d'un parc de 

stationnement, ce parc est alimenté par un circuit électrique spécialisé pour permettre la recharge des véhicules électriques 

ou hybrides rechargeables. 

L'équipement réalisé est relié à un tableau général basse tension en aval du dispositif de mise hors tension général de 

l'installation électrique du bâtiment ou de celui du point de livraison spécifique de l'infrastructure de recharge des véhicules 

électriques ou hybrides rechargeables. 

Lorsque la capacité de ce parc de stationnement est inférieure ou égale à 40 places, 50 % des places de stationnement 

destinées aux véhicules automobiles et deux roues motorisés doivent être conçues de manière à pouvoir accueillir 

ultérieurement un point de recharge pour véhicule électrique ou hybride rechargeable, disposant d'un système de mesure 

permettant une facturation individuelle des consommations. Dans ce but, des fourreaux, des chemins de câble ou des 

conduits sont installés à partir du tableau général basse tension de façon à pouvoir desservir au moins 50 % des places 

destinées aux véhicules automobiles et deux roues motorisés, avec un minimum d'une place. 

Lorsque la capacité de ce parc de stationnement est supérieure à 40 places, 75 % des places de stationnement destinées aux 

véhicules automobiles et deux roues motorisés doivent être conçues de manière à pouvoir accueillir ultérieurement un point 

de recharge pour véhicule électrique ou hybride rechargeable, disposant d'un système de mesure permettant une facturation 

individuelle des consommations. Dans ce but, des fourreaux, des chemins de câble ou des conduits sont installés à partir du 

tableau général basse tension de façon à pouvoir desservir au moins 75 % des places destinées aux véhicules automobiles et 

deux roues motorisés. 

Le tableau général basse tension est dimensionné de façon à pouvoir alimenter au moins 20 % de la totalité des places de 

stationnement, avec un minimum d'une place. 

Les passages de câbles desservant les places de stationnement doivent être dimensionnés avec une section minimale de               

100 mm. 

Les places desservies sont soit des places individuelles, soit un espace commun. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l'énergie précise les modalités d'application du présent 

article, notamment les caractéristiques de dimensionnement des installations électriques destinées à la recharge des 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

Conformément à l’article L171-4 du Code de l’Urbanisme, « les aires de stationnement associées aux bâtiments ou parties de 

bâtiments mentionnés au II du présent article, lorsqu'elles sont prévues par le projet, doivent également intégrer des 

revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la perméabilité et 

l'infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols. (…)  

« Les obligations résultant du premier alinéa du I du présent article sont réalisées en toiture du bâtiment ou sur les ombrières 

surplombant les aires de stationnement, sur une surface minimale au moins égale à une proportion de la toiture du bâtiment 

construit ou rénové de manière lourde et des ombrières créées, définie par arrêté des ministres chargés de la construction 

et de l'énergie. Cette proportion est au moins de 30 % à compter du 1er juillet 2023, puis de 40 % à compter du 1er juillet 

2026, puis de 50 % à compter du 1er juillet 2027. » 
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Article 13– Zone UA : Obligations imposées en matière de réalisation d’espaces libres et de 
plantations 

Se reporter aux définitions communes au règlement (chapitre 1 du présent règlement). Les termes 
identifiés par un « * » font l’objet d’une définition. 

 

Espaces libres et plantations 

Composition 
Les espaces libres* du terrain* doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion dans le site, à 
l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau pluviale.  
Les espaces végétalisés* doivent recevoir un traitement paysager de qualité et être, de préférence, d’un seul tenant.  
Selon leur nature ou leur vocation (espaces de circulation, jardins, terrasses, …), leur traitement paysager doit être approprié 
à leur fonction en tenant compte : 

- de l’organisation du bâti sur le terrain* afin qu’ils ne soient pas uniquement le négatif de 
l’emprise des constructions mais qu’ils soient conçus comme un accompagnement ou un 
prolongement des constructions ; 

- de la topographie, la géologie et de la configuration du terrain* afin que leur conception soit 
adaptée à la nature du terrain*, notamment pour répondre à des problématiques de 
ruissellement ; 

- de l’ensoleillement, lorsqu’il s’agit d’aménagements paysagers végétalisés ; 

- de la problématique de la gestion des eaux pluviales, telle qu’elle est prévue à l’article 4, 
s’agissant de la composition et du traitement des espaces libres*. 

L’espace compris dans la marge de recul*, lorsque la construction est implantée en recul*, doit faire l’objet d’un 
aménagement paysager de qualité à dominante végétale.  
L’espace situé entre la limite séparative* de fond de terrain* et la ou les constructions doit faire l’objet d’un aménagement 
paysager de qualité à dominante végétale pour créer un écran vis à vis des terrains* voisins. 
Les aires de stationnement extérieures doivent être traitées avec un aménagement paysager. 
Les rampes d’accès aux parcs de stationnement souterrain doivent s’intégrer à la composition paysagère de la marge de 
recul*, si elle peut être autorisée. 

Coefficient d’espaces végétalisés 
Dans l’ensemble de la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc, à l’exclusion du secteur UAb, doivent être traités en 
espaces végétalisés complémentaires* au moins 20 % de la superficie du terrain*. 
Dans le cas où des espaces végétalisés* sont conçus sur dalle, tous les moyens techniques visant à la prospérité des 
plantations doivent être mis en œuvre.  
Dans l’ensemble de la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc, à l’exclusion du secteur UAb, les toitures dont la pente 
est inférieur ou égale à 15 % et dont le point bas est situé à 10 m de hauteur ou moins pourront être végétalisées. Cette 
superficie végétalisée est prise en considération dans le décompte des espaces végétalisés complémentaires*.  
Dans le secteur UAb, les toitures dont la pente est inférieure ou égale à 15 % et dont le point bas est situé à 10 m de hauteur 
ou moins doivent obligatoirement être végétalisées sur 70 % de leur superficie. Cette superficie végétalisée est prise en 
considération dans le décompte des espaces végétalisés complémentaires.  
Les dispositions relatives aux espaces végétalisés de pleine terre*et aux espaces végétalisés complémentaires* ne sont pas 
applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

Obligations de planter 
Les espèces locales* et celles peu consommatrices en eau doivent être privilégiées. 
Les espaces végétalisés*, qu’ils soient de pleine terre* ou complémentaires*, doivent être plantées a minima à raison d’une 
unité de plantation* par tranche entamée de 25 m2. 

Les arbres d’intérêt patrimonial (article L. 151-23 du code de l’urbanisme) 
L’organisation du bâti sur un terrain* comprenant un ou des arbres patrimoniaux localisés au plan de zonage (pièce n°4.2 du 
PLU), au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme*, doit être conçue pour assurer la préservation des spécimens 
protégés sauf pour un motif directement lié à la sécurité ou à l’état phytosanitaire du spécimen, à condition que l’arbre abattu 
soit remplacé par un arbre d’essence et de développement à terme équivalents. 
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Les cœurs d’îlots* à protéger au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme 
Dans les cœurs d’îlot* à protéger au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme localisés sur le plan de zonage (pièce 
n°4.2 du PLU), sous réserve des aménagements et constructions autorisés par les articles 1 et 2 :  

- Ces espaces doivent être traités en espaces végétalisés de pleine terre ; 

- Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées selon le principe 
d’équivalence en termes d’unité de végétation* ; 

- Seuls sont admis les travaux ne compromettant pas le caractère de ces espaces et ceux 
nécessaires à leur entretien et à leur mise en valeur. 

 

Article 14 – Zone UA : Coefficient d’occupation des sols 

Non règlementé 

 

Article 15 – Zone UA : Obligations en matière de performance énergétique et 
environnementale 

Déchets 
Les constructions, à l’exception des maisons individuelles au sens du code de la construction et de l’habitation, doivent 
comporter des locaux ou dispositifs (abris couverts, bornes enterrées…) pour le stockage des déchets ménagers.  
Ces installations doivent être suffisamment dimensionnées de manière à recevoir tous les récipients nécessaires à la collecte 
sélective des déchets. L’emplacement doit être facilement accessibles depuis la voie de desserte*.  

Réseau de chaleur urbain 
Le raccordement au réseau de chaleur urbain, lorsqu’il existe, est recommandé pour toute nouvelle construction principale. 

Énergies renouvelables 
Toute construction neuve pourra comporter un dispositif de production d’énergie renouvelable.  

Économies d’eau 
Toute construction neuve pourra comporter au moins un dispositif destiné à économiser l’eau.  

 

Article 16 – Zone UA : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de communications 
électroniques 

L’installation doit être conçue de manière à permettre le raccordement aux réseaux de câble et fibre optique. 
Pour toute construction ou installation, les réseaux de distribution de télécommunications doivent être réalisés en souterrain 
jusqu’au point de raccordement avec le réseau public, en limite de propriété. 
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